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LE MOT DE LA PRÉSIDENTE
UN TOURNANT ?

Depuis sa création en 2012, l’observatoire de l’évalua-
tion des politiques publiques de la SFE constitue un outil 
précieux et assez unique, qui nous permet de rendre 
compte et d’analyser l’évolution des pratiques évalua-
tives en France. Il vise à retracer les évaluations réali-
sées entre 2007 et 2020 en France et comporte au-
jourd’hui plus de 4 400 références recensées de 2000 à 
nos jours (fin 2021). 

Il permet à la SFE de produire régulièrement des baro-
mètres, c’est-à-dire des « arrêts sur image » pour ana-
lyser et mettre en perspective les évolutions percep-
tibles. Ces baromètres incluent désormais des zooms 
thématiques (ex. santé en 2018) ou territoriaux (ex. IDF 
en 2017 et Région AURA pour la présente édition).

A travers ces éditions successives, la connaissance des 
pratiques évaluatives progresse, y compris sur les pé-
riodes passées, et s’enrichit de cartographies éclai-
rantes. Nous tenons à remercier ici l’ANCT pour son 
soutien à la publication de cette édition et en particulier 
pour la réalisation des cartes du baromètre.

Cette quatrième édition comporte une nouveauté : sur la 
période 2007-2020, l’observatoire recense autant d’éva-
luations menées par les collectivités et leurs groupe-
ments que par l’État dans sa diversité (central, décon-
centré, agences et établissements publics). 

L’activité évaluative des collectivités et de leurs groupe-
ments est même certainement sous-estimée, car ils 
publient peu leurs travaux contrairement à l’État dans sa 
diversité, plus vertueux de ce point de vue. C’est en tout 
cas très encourageant du point de vue de la diffusion de 
la culture de l’évaluation dans les territoires.

Il reste donc un champ important à couvrir pour mieux 
rendre compte de l’évaluation dans les territoires, 40 
ans après les premières lois de décentralisation.  On sait 
que les ressources évaluatives sont inégales selon les 
territoires et les niveaux de collectivités concernés et 
que leurs travaux d’évaluation restent mal connus. Ce 
sera l’objet du prochain baromètre.

Avec dix années de recul dans la collecte des données, 
ce sera également l’occasion de réfléchir à la maille de 
présentation et d’analyse des données et aux critères 
sectoriels de référencement pour, au-delà des appella-
tions retenues, rendre compte au plus près de la nature 
des travaux évaluatifs réalisés et des enjeux émergents. 
Ces évolutions seront discutées dans le cadre d’un 
comité d’orientation pluraliste réunissant plusieurs par-
tenaires et points de vue.  

Cet outil est aussi le vôtre : les données actualisées de 
l’observatoire seront progressivement mises en ligne. 
Le but ainsi poursuivi par la SFE est de contribuer à une 
meilleure connaissance des travaux d’évaluation et à 
favoriser la capitalisation des expériences à travers la 
diffusion des bonnes pratiques.

 

Isabelle Duchefdelaville, 
Présidente de la SFE
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PRÉCAUTIONS MÉTHODOLOGIQUES  
Le Baromètre s’appuie sur l’Observatoire de l’Évaluation 
des politiques publiques de la SFE, outil de recensement 
des évaluations en France, lancé par la SFE en 2012. 

L’Observatoire a été constitué via les modalités sui-
vantes : 

  �des campagnes de collecte ciblées auprès des adhé-
rents membres de la SFE ;

  �des appels, aux contacts de la SFE, à renseigner la 
base de données spontanément ;

  �l’accès libre à la base de données et par conséquent 
la possibilité de déposer directement des références ;

  �un travail de recherche régulier sur Internet des éva-
luations disponibles en ligne : sites des Ministères, 
des Agences, de la Documentation Française, des 
collectivités territoriales…

  �des recherches par mots clés sur les moteurs de re-
cherche ;

  �et pour cette édition, sur une recherche ciblée sur 
Auvergne-Rhône-Alpes par les étudiants du Master 
Suivi et Évaluation de l’IEP de Lyon.

Méthodologiquement, cette démarche, fondée sur le vo-
lontariat et la disponibilité en ligne des évaluations, 
appelle certains points de vigilance : 

  �l’Observatoire présente un échantillon d’évaluations 
important mais non exhaustif de la pratique évalua-
tive en France. A ce titre, les données présentées 
dans le présent Baromètre ne prétendent pas être 
totalement représentatives de l’état de l’évaluation en 
France ; 

  �l’Observatoire recense des travaux d’évaluation sur 
une base déclarative, c’est-à-dire considérés comme 
tels par les commanditaires et/ou les prestataires qui 
les transmettent. Certains travaux évaluatifs, non 
qualifiés comme tels, échappent donc à la collecte ;

  �parce que les évaluations qu’ils commanditent font 
davantage l’objet de publications en ligne et/ou d’éva-
luations externalisées, on note au sein de l’Observa-
toire une certaine surreprésentation des Ministères, 
administrations centrales et Agences par rapport aux 
collectivités ;

  �on remarque enfin une surreprésentation des acteurs 
adhérents à la SFE, compte tenu de la nature de la 
collecte de données.

Ces points de vigilance liés au mode de recensement 
des travaux d’évaluation ont été pris en compte dans les 
analyses proposées par le présent Baromètre. L’image 
et les tendances qui en ressortent ont été confrontées à 
des avis d’experts pour améliorer la pertinence des ana-
lyses. Enfin, gardons à l’esprit pour les futures publica-
tions du Baromètre que les mises en ligne de travaux 
d’évaluation et/ou leur transmission à l’Observatoire de 
la SFE participent à l’enrichissement collectif de cet 
outil.
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LES CHIFFRES CLEFS

3 304
évaluations recensées  

sur la période  
2007-2020

43%
par les collectivités  

territoriales et  
leurs groupements

11%
d’évaluations  

ex ante

236
évaluations  
en moyenne  

par an

43%
par l’État  

(central, déconcentré,  
étab. pub. / agences)

47%
des références  

sont accompagnées  
d’un rapport

7/10
réalisées par  
des cabinets  

privés

Source : OEPP - SFE - 2021. Base : 3304 références - 2007-2020
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PRINCIPAUX SECTEURS  
ÉVALUÉS 

Santé 
solidarité

Emploi 
Travail

Développement  
durable  

Transport

Développement 
économique

Dév. local - Territoires 
Pol. de la ville

LOCAL

Source : OEPP - SFE - 2021. Base : 3304 références - 2007-2020
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ANALYSE DES TENDANCES 
OBSERVÉES
L’évaluation depuis 2007
Évolution du nombre d’évaluations recensées entre 2007 et 2020

La dernière édition du baromètre national de la SFE - en 
2018 - s’interrogeait sur le fléchissement que semble 
connaître l’évaluation des politiques publiques en France 
depuis 2015 : est-il durable ou simplement passager ? 
Trois ans plus tard, un « plateau » autour de 200 évalua-
tions réalisées par an semble se confirmer. 

Confirmer cette forme de stagnation depuis 4 ou 5 ans 
n’est cependant pas aisé, car la baisse des évaluations re-
censées dans l’observatoire de la SFE peut aussi en partie 
s’expliquer par son mode de collecte, qui sous-estime no-
tamment les évaluations réalisées en interne et/ou ne fai-

sant pas l’objet de mises en ligne une fois terminées. Or 
cette sous-estimation pourrait avoir tendance à augmen-
ter, car certains des commanditaires montrant les dyna-
miques les plus positives au cours de ces dernières années 
sont les collectivités locales de taille départementale ou 
infra, qui sont, d’une part, proportionnellement moins ad-
hérentes à la SFE, et qui, d’autre part sont celles qui pu-
blient le moins leurs évaluations. Les résultats du recense-
ment plus poussé auprès de ce type d’acteur réalisé en 
Région Auvergne-Rhône-Alpes pour cette édition du baro-
mètre le soulignent assez clairement.

Source : OEPP - SFE - 2021. Base : 3304 références - 2007-2020



8

Enfin, comme nous l’indiquions déjà en 2018, la pour-
suite de la diversification des approches évaluatives 
s’est sans doute traduite dans les intitulés des rapports 
d’évaluation, rendant plus difficile leur repérage pour 
les inclure dans l’observatoire. Le cas des évaluations 
de fonds structurels européens illustre parfaitement 
cette évolution : alors qu’elles sont toujours exigées par 
les règlements européens, les évaluations des pro-
grammes 2014-2020 sont désormais incluses dans 
certains rapports annuels de suivi (en 2017 et en 2019). 
Elles apparaissent ainsi ces années-là sous le vocable 
de Rapports d’Avancement de la Mise en Œuvre (RAMO) 
dans lequel le terme évaluation n’apparaît pas, alors que 
cet exercice y est bien présent (réponse à des questions 
évaluatives sur les effets des programmes, approche 
contrefactuelle ...). Il en est de même pour les travaux 

conduits par la Cour des comptes à la demande des 
commissions des finances et des affaires sociales des 
deux chambres ou du Comité d’évaluation et de contrôle 
de l’Assemblée nationale, qui comportent souvent des 
approches évaluatives sans être toujours qualifiés 
d’évaluations. 

Au final, compte tenu de ces différents éléments, la rela-
tive stagnation de l’évaluation en France depuis 2016 
semble une hypothèse difficile à confirmer à partir de la 
seule évolution du nombre total d’évaluations recen-
sées. Par ailleurs, si stagnation globale il y a, elle 
masque des dynamiques contrastées entre les diffé-
rents acteurs de l’évaluation, comme nous allons le voir 
maintenant.

Évolution du nombre d’évaluations recensées entre le baromètre 2016  
et le baromètre 2021

Source : OEPP - SFE - 2021. Base : 3304 références - 2007-2020
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Les commanditaires
Sur la période 2007-2020, l’État central reste le premier commanditaire 
d’évaluation

1  �La mention État comprend : Ministères, administration centrale ; Administration déconcentrée ; Établissement public/Agence.

L’analyse 2021 des données de l’observatoire s’inscrit 
dans la tendance de celles des deux baromètres précé-
dents. Elle confirme la prépondérance de l’Etat et de ses 

opérateurs en volume sur la totalité des références des 
travaux évaluatifs recensés sur la période.

Nombre d’évaluation recensées depuis 2007, par type de commanditaire

Les ministères et administrations centrales restent les 
principaux commanditaires représentés dans la base de 
données. Ils représentent 22% des évaluations recen-
sées. Le poids de l’Etat est porté à 43% si l’on y adjoint 
les travaux des Établissements publics/Agences et ceux 
des services déconcentrés.

Quatre thématiques concentrent l’attention des services 
de l’État1 : « Santé/Solidarité » (36% des références), 
« Développement économique » (26%), « Développement 
durable/Transport » et « Emploi/Travail » (23% chacune).

Ce résultat s’explique en partie par une culture d’évalua-
tion plus ancienne, probablement par le mode de recen-
sement des évaluations plus « favorable » (les minis-
tères et agences publient, plus que d’autres acteurs, 
leurs évaluations en ligne) et peut-être par l’influence de 
la Modernisation de l’Action Publique (MAP) qui a contri-
bué à diffuser la culture de l’évaluation dans les minis-
tères.
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La sphère État et la sphère Collectivités se rééquilibrent

2  �Les huit Grandes Régions en question sont : Bretagne, Bourgogne Franche-Comté, Grand Est, Île-de-France, Nouvelle-Aquitaine, Normandie, 
Occitanie, SUD- Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Toutefois, les données à disposition montrent un fléchis-
sement de la commande évaluative des services de 
l’État depuis 2014-2015. La courbe des références col-
lectées pour les services de l’État (Ministères et admi-

nistration centrale, Établissements publics et agences, 
Administration déconcentrée) suit une trajectoire in-
verse à celles collectées pour les Collectivités territo-
riales et leurs groupements. 

Évolution Collectivités territoriales - État

Au niveau territorial, les Régions place forte de la pratique évaluative au niveau 
des Collectivités territoriales

Les Régions restent l’échelon territorial pour lequel 
nous avons référencé le plus de travaux évaluatifs. Ils 
représentent 38% des références relatives aux Collecti-
vités territoriales. Comme avancé dans les précédents 
baromètres, les exigences relatives aux fonds euro-
péens (FEDER, FEADER, FSE, FEAMP, IEJ) et aux Contrats 
de plan État-Région les ont amenées assez tôt à inscrire 
la pratique évaluative à leur agenda. Sur les trois der-
nières années (2018, 2019 et 2020), en nous appuyant 
sur les données exhaustives transmises par huit2 des 
dix-huit Régions françaises (116 réf. à elles huit sur 
2018, 2019 et 2020), nous sommes en mesure de dire 
qu’elles ont généralement choisi d’étendre la pratique 

évaluative à leurs autres politiques puisque 65% de 
leurs travaux évaluatifs ne sont pas liés aux programmes 
de mise en œuvre des fonds européens (programmes 
opérationnels). Hors programmes opérationnels, ces 
huit grandes Régions ont mené, en moyenne, 3 évalua-
tions chacune par année sur 2018, 2019 et 2020. Leurs 
trois principaux secteurs (hors Fonds européens) sont « 
Développement économique », « Emploi/Travail » ainsi 
que « Développement durable/Transport ». En prenant 
en considération les Fonds européens, le « Développe-
ment local » devient le troisième champ thématique 
évalué devant le « Développement durable/Transport ».
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Pratiques évaluatives des collectivités territoriales entre 2007 et 2020

3

3  �Les différences de nombres de références, entre celles mentionnées dans les analyses et celles indiquées sur les cartes s’expliquent par 
la différence de référencement entre la SFE et l’ANCT. Cette différence concerne la catégorie « EPCI, Autres groupements de collectivités », 
la SFE prend en compte les syndicats mixtes, les parcs naturels régionaux ainsi que les Groupes d’Action Locale en plus des communautés 
d’agglomération (CA), des communautés de communes (CU), des communautés urbaines (CU) et des Métropoles alors que l’ANCT ne prend en 
compte que ces dernières (CA, CC, CU et Métropoles) du fait de la difficulté à territorialiser les autres groupements. Cette différence de références 
prises en compte impacte principalement le graphique relatif aux « Intercommunalités ».

Source : Observatoire des évaluations de politiques publiques 2022, IGN 2021• Réalisation : ANCT pôle adt - Cartographie 10/06/2022

3
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Parmi les collectivités et leurs groupements, les EPCI 
représentent le deuxième commanditaire d’évaluations, 
de type collectivités, avec 25% des travaux recensés 
dans l’observatoire pour la période 2007-2020. Les EPCI 
et groupements de collectivités restent actifs et 
conservent sur les dernières années un niveau d’activité 
constant en matière d’évaluation. Toutefois, après une 
année 2018 marquée par un nombre important de tra-
vaux recensés (conséquence des évaluations intermé-
diaires des contrats de ville qui représentent 50% des 
références des EPCI sur l’année 2018), l’année 2020 
laisse apparaître un tassement de la commande.

Alors que le baromètre 2018 laissait entrevoir une forte 
croissance de l’activité évaluative des Départements et 
des Communes, l’analyse des données collectées sur 
les trois années qui ont suivi ne vient pas confirmer 
cette tendance. Ce résultat est probablement dû aux 

4  �Nous pouvons supposer que la production d’évaluation va augmenter dans les années à venir du côté de la Cour des comptes et des Cours 
régionales des comptes, compte tenu des nouvelles compétences que la Loi du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration (Loi 3DS) attribue à ces dernières.

modalités de collecte des données. Comme mentionné, 
la principale source de collecte pour alimenter la base 
de données est la recherche en ligne. Or les collectivités 
territoriales, et plus particulièrement les Départements 
et les Communes, sont parmi les institutions qui mettent 
le moins en ligne leurs travaux évaluatifs (cf. les précau-
tions méthodologiques rappelées en début de Baro-
mètre). Lorsqu’un focus est envisagé sur un espace ter-
ritorial, comme cela a été le cas en 2017 pour 
l’Île-de-France et en 2021 pour Auvergne-Rhône-Alpes, 
un recensement approfondi donne l’opportunité de col-
lecter davantage de données pour ces échelles adminis-
tratives.

Trois thématiques concentrent l’attention des collectivi-
tés territoriales : « Développement local » (17%), « Déve-
loppement économique » (16% des références), « Santé/
Solidarité » (15%).

Principaux phénomènes observés

Si l’on approfondit l’analyse et que l’on met en perspec-
tive les 3 dernières années du recensement, on observe 
les phénomènes suivants : 

  �L’activité évaluative des Régions reprend sa progres-
sion après la baisse constatée en 2016 et 2017 (pé-
riode durant laquelle, les régions se sont concentrées 
sur les questions de réorganisation suite à la loi 
NOTRe, laissant quelque peu l’évaluation de côté - cf. 
baromètre 2018), baisse qui s’est poursuivie en 2018, 
puisque l’on constate un bond de la commande éva-
luative en 2019 et 2020, reprise qui reste toutefois 
inégale selon les Régions.

  �La baisse du nombre de travaux évaluatifs constatée 
dans le précédent baromètre concernant les minis-
tères, administrations centrales, mais également les 
établissements publics et agences, se poursuit sur la 
période 2018-2020. La disparition d’une entité en ca-
pacité de coordonner/animer une dynamique en la 
matière auprès des ministères sectoriels tel que pou-
vait le faire le SGMAP sur la période 2012-2017 pour-
rait expliquer en partie ces constats.

  �Il ne semble pas y avoir d’accélération de la com-
mande/production d’évaluation en ce qui concerne les 
EPCI, les Départements et les Communes, mais nous 
savons, comme indiqué par ailleurs, qu’il existe un 
biais de collecte plus on descend dans les échelles 
territoriales et les niveaux de collectivités territoriales.

  �Le nombre d’évaluations conduites par les deux Assem-
blées a augmenté, par rapport aux périodes précé-
dentes, avec treize travaux évaluatifs menés en 
moyenne par an sur cette période, après la diminution 
observée en 2016 et 2017. Il convient également de 
mettre en avant le développement des évaluations de 
lois (14 de leurs 41 références recensées sur la période 
2018-2020 concernent l’évaluation d’une loi). Par ail-
leurs, les données collectées sur les trois dernières 
années confirment l’assistance apportée par la Cour 
des comptes4 à l’Assemblée nationale dans les évalua-
tions de politiques publiques menées par cette dernière 
avec une à deux contributions de la Cour par an (sans 
compter les enquêtes menées à la demande de l’Assem-
blée nationale), auxquels viennent s’ajouter deux éva-
luations réalisées à l’initiative de la Cour elle-même.
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Évolutions du nombre d’évaluations collectées au cours des trois dernières années, 
par type de commanditaire

L’internalisation poursuit sa progression dans les collectivités 
territoriales même si l’évaluation reste majoritairement 
externalisée à des cabinets privés
Le poids des travaux évaluatifs menés en interne par les 
collectivités territoriales est en hausse dans l’Observa-
toire de l’évaluation des politiques publiques. Ils repré-
sentent désormais près de 12% des références, quand 
ils ne comptaient que pour 8% des références dans le 
Baromètre 2016 et près de 10% dans l’édition 2018. 
Deux facteurs explicatifs peuvent être avancés pour ex-
pliquer cette observation : 1/ les collectivités territo-
riales souhaitent développer des compétences en éva-
luation au sein de leurs structures pour analyser les 
thématiques et partenariats qui les concernent et revoir 
leurs stratégies, 2/ les collectivités territoriales sont 
plus nombreuses à communiquer leurs travaux évalua-
tifs pour l’alimentation de l’observatoire (Région et Dé-
partement notamment) et les zooms territoriaux effec-
tués sur les baromètres 2018 et 2021 ont permis une 
connaissance accrue de leurs travaux. 

Dans le même laps de temps, on assiste à une baisse de 
deux points des références de travaux évaluatifs menés 
par des cabinets privés qui représentent toujours deux 
tiers des travaux évaluatifs recensés et restent les prin-
cipaux producteurs d’évaluation en France.

La part de travaux évaluatifs menés par les corps d’ins-
pection et des laboratoires universitaires reste stable, à 
savoir respectivement près de 9% et plus de 3% des ré-
férences :

  �À noter, les travaux menés par les corps d’inspection 
représentent 40% des 728 références des Ministères et 
administrations centrales. Ces travaux concernent plus 
particulièrement les secteurs : « Santé/Solidarité », « Dé-
veloppement durable/Transport » ainsi que « Société ».

  �Les travaux évaluatifs menés par les laboratoires 
universitaires restent faibles en comparaison avec la 
pratique d’autres pays. Une spécificité française ?
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Proportion d’internalisation et d’externalisation depuis 2007

À quel moment de la politique ou du programme, l’évaluation 
intervient-elle ?
Le Baromètre 2021 confirme l’appétence des commandi-
taires français pour la réalisation d’évaluations en cours 
de programme. Celles-ci représentent 45% des réfé-
rences identifiées (soit 2 points de plus qu’au précédent 

baromètre) contre 25% pour les évaluations finales et 
19% pour les évaluations ex post. Les évaluations réali-
sées avant le lancement des actions publiques (ex ante) 
représentent toujours 11% des évaluations analysées.

Les temps de l’évaluation

Source : OEPP - SFE - 2021. Base : 3304 références - 2007-2020

45% 25% 19%11%

Ex ante
Pendant Finale Ex post

Source : OEPP - SFE - 2021. Base : 3304 références - 2007-2020
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La majorité des évaluations sont conduites en cours et 
en fin de programme, quelle que soit l’échelle territo-
riale observée (européenne, nationale et plus locale), 
marquant une démarche d’évaluation de programmes, 
de plans ou de dispositifs publics systématique, ponc-
tuée par l’échéance limitée dans le temps (cinq ans en 
général).

Plus précisément, les évaluations finales représentent 
globalement un quart des évaluations (avec un point de 
moins par rapport au dernier recensement). Leur objet 
reste d’éclairer la réflexion sur l’exécution d’un pro-
gramme afin de préparer le suivant et de justifier des 
moyens alloués. Les commanditaires principaux restent 
l’Etat central et ses établissements publics, sauf en 
2014 où les Régions étaient au premier plan.

L’analyse confirme, comme précédemment que l’exer-
cice d’évaluation mené sur le territoire français a une 
finalité opérationnelle et gestionnaire, voire straté-
gique, sur les actions publiques menées de type : quelle 
suite donner à une action publique ? quelle utilité ? 
quelle amélioration possible ? Ici, le travail d’évaluation 
apporte une réflexion sur l’effet et l’utilité sociale et éco-

nomique des projets menés ainsi que sur leurs reposi-
tionnements stratégiques possibles dans un contexte de 
réduction budgétaire marqué.

Les principaux commanditaires d’évaluations ex ante 
restent les Régions (40 % ; +3 points par rapport aux 
données du baromètre 2018) et les administrations dé-
concentrées (19% ; -4 points) puis les Communes et In-
tercommunalités (17%). Les ministères et administra-
tions centrales sont concernés par seulement 8% des 
évaluations ex ante tandis que les établissements pu-
blics commanditent 5% de ce type d’évaluations. 

Une analyse plus fine identifie une majorité d’évalua-
tions ex ante axées sur les fonds européens (51%) por-
tées par les services déconcentrés en 2007 puis par les 
services régionaux en 2014 et 2015 (avant les pro-
grammes 2014-2020). Les évaluations stratégiques en-
vironnementales y sont très fortement représentées. 
Sur les années 2016-2017, il faut noter un investisse-
ment plus marqué des Communes et des intercommu-
nalités dans l’évaluation ex ante (PDU, PLU...) et l’appari-
tion des Départements comme nouveaux utilisateurs de 
ce type d’évaluation.

Les secteurs évalués
Thématiques concernées par les références

Source : OEPP - SFE - 2021. Base : 3304 références - 2007-2020

Nombre global
Nombre trois dernières années
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Le poids des grands domaines5 évalués reste identique 
entre les différents baromètres, soit de manière dé-
croissante :

  �Santé/Solidarité
  �Développement économique
  �Emploi/Travail
  �Développement durable/Transports
  �Développement local/Territoire/Politique de la ville.

On peut noter une légère inflexion des évaluations sur le 
développement économique (thématique évaluée dans 
15,3% des cas au lieu de 16% au précédent baromètre). 
Cette inflexion se confirme lorsque l’on analyse les don-
nées des trois dernières années puisque sur cette pé-
riode le développement économique régresse à la cin-
quième place des grands domaines évalués (thématique 
évaluée dans 11,5% des cas).

Comme l’an passé, on notera des différences entre les 
principaux secteurs évalués et les dotations nationales 
apportées par secteur ; le budget national 2022 est dé-
cliné à 63% en faveur de l’économie, des finances et de 

5  �Pour rappel, certaines références peuvent être classées dans plusieurs grands domaines de politique publique d’où un total, si l’on se base sur les 
données du graphique, supérieur au 3304 références disponibles.

la relance (562 Mds€), à 8,8% pour l’éducation nationale 
la jeunesse et le sport (77 Mds€), à 6,7% pour l’armée 
(58 Md€), à 5,1% pour la transition écologique (45 
Mds€), à 3,3% pour le ministère de l’Intérieur (29 Mds€), 
à 2,8% pour l’enseignement et la Recherche et dévelop-
pement (25Md€), à 1,8% pour la santé et la solidarité 
(15 Mds€) ou à 1,7% pour le travail et l’emploi/l’insertion. 

L’évaluation des politiques publiques est en effet une 
démarche qui doit faciliter la prise de recul sur l’efficaci-
té des politiques publiques en particulier en période de 
tension budgétaire forte.

On notera en fin de période sur ce baromètre, le contexte 
de la pandémie de la Covid 19 avec la proclamation de 
l’état d’urgence sanitaire au second trimestre 2020 en 
France. L’effet de la crise sanitaire méritera certaine-
ment une analyse plus ciblée lors d’un prochain baro-
mètre, sur le volume d’évaluations réalisé voire sur la 
mise en place de nouvelles méthodologies d’évaluation 
pour s’adapter aux périodes de confinement imposées.

La transparence
Sur les 3 304 références recensées dans l’observatoire 
sur la période 2007-2020, près de 47% sont associées à 
un rapport ou une synthèse de l’évaluation (1 538 réf.) 
soit 2 points de plus que ce qui était constaté dans le 
Baromètre 2018. Cette tendance à une plus grande dif-

fusion des documents d’évaluation est observée chez 
tous les commanditaires (+3 points pour les Collectivités 
territoriales, +1 point pour l’État et +3 points pour les 
Établissements publics/Agences).

Source : OEPP - SFE - 2021. Base : 3304 références - 2007-2020
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Au-delà de cette progression globale, le visuel confirme 
les tendances observées dans les précédentes éditions 
du Baromètre à savoir que les collectivités territoriales 
et leurs groupements semblent avoir moins tendance à 
mettre en ligne leurs travaux d’évaluation (seulement 
27% des réf.) que les services de l’Etat (72%) et les Éta-

6  �Rappel concernant la méthode utilisée pour la recherche documentaire : dès que l’on reçoit une référence (sans document associé), nous faisons 
une recherche sur les moteurs de recherche en saisissant des informations relatives au titre, au commanditaire, au thème, à l’année. En croisant 
ces modalités, il est possible de trouver une version PDF des références transmises, accessibles en ligne.

7  �Cette analyse spatiale s’est faite en collaboration avec l’ANCT (pôle analyse et diagnostics territoriaux).

8  �Nous utilisons, ici et ailleurs dans le texte, le terme d’espace régionaux et non de Région, afin de distinguer les références des travaux évaluatifs 
menés ou commandités par les Régions de ceux menés ou commandités par l’ensemble des acteurs (Commune, EPCI et autres groupements de 
Communes, Département, Région, Administration déconcentrées de l’État…) au sein d’une Région.

blissements publics/Agences (58%). Comme rappelé les 
années précédentes, d’autres moyens de diffusion sont 
peut-être mis en place par les Collectivités territoriales, 
mais ces modes de diffusion ne sont pas accessibles à la 
SFE6. 

Vers l’identification de territoires d’évaluation ?
L’analyse spatiale7 proposée ci-après permet : 

  �de territorialiser des travaux d’évaluation selon 
l’échelle locale, départementale ou régionale et de 
mesurer à l’échelle des espaces régionaux8 l’intensité 
des pratiques évaluatives ; 

  �d’apprécier le profil des commanditaires de l’évalua-
tion selon 4 niveaux : Communes, Intercommunalités, 
Départements et Régions.

Une bonne couverture territoriale des travaux d’évaluation, avec une montée 
en puissance des territoires du quart sud-est et ultramarins au cours des 
3 dernières années

La carte des évaluations territoriales au sein des espaces ré-
gionaux entre 2007-2020 montre que la pratique évaluative 
se généralise dans tous les territoires métropolitains et ultra-
marins. 

Les trois régions du quart sud-est (Auvergne-Rhône-Alpes, 
Bourgogne-Franche Comté et Provence-Alpes-Côte d’Azur) 
ainsi que tous les territoires ultramarins (Guadeloupe, Guyane, 
Martinique, Mayotte et Réunion) voient leurs pratiques évalua-
tives progresser notamment au cours des trois dernières 
années (2018-2020).

La carte relative à l’échelle d’analyse des évaluations territo-
riales au sein des espaces régionaux sur la même période 
permet de distinguer les 3 principales échelles des territoires 
évalués. 

Sur un total de 2 131 évaluations :
  �plus de la moitié des évaluations réalisées par des collecti-
vités territoriales concerne un territoire régional (1 129 
évaluations régionales) ;

  �viennent ensuite les évaluations de niveau local (626 éva-
luations réalisées à l’échelle communale ou intercommu-
nale) ;

  �et les évaluations de niveau départemental (376).

A noter que 30 évaluations concernant des territoires su-
pra-régionaux n’ont pas été cartographiées. On peut toutefois 
identifier plusieurs profils au sein de ces espaces régionaux : 

  �en Hauts-de-France, Provence-Alpes-Côte d’Azur et Nor-
mandie, mais également en outre-mer, les pratiques éva-
luatives se font majoritairement à l’échelle régionale ;

  �en Île-de-France,  Auvergne-Rhône-Alpes, Bretagne, Occi-
tanie et dans le Grand Est, les pratiques évaluatives sont 
développées à la fois aux échelles régionales, départemen-
tales et locales ; 

  �les Pays de la Loire se distinguent par une pratique évalua-
tive plus importante au niveau local (Communes et groupe-
ments de collectivités).

Si l’on compare ces chiffres aux données du précédent baro-
mètre de la SFE de 2018, on note que le nombre des évalua-
tions réalisées par les collectivités territoriales a progressé de 
30 % en trois ans (+ 1 653 entre 2007 et 2017). Les Régions 
sont confirmées comme le niveau de collectivité le plus actif 
en termes de pratiques évaluatives. Et l’on note désormais 
des disparités moindres entre espaces régionaux.
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Évaluations territoriales au sein des espaces régionaux entre 2007 et 2020

Échelle d’analyse des évaluations territoriales au sein des espaces régionaux

Un léger rééquilibrage entre les différents niveaux territoriaux grâce à l’effet 
réseau
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Si la part des évaluations commanditées par les collec-
tivités territoriales reste stable, à savoir les deux tiers 
des évaluations recensées dans les baromètres de la 
SFE 2018 et 2022, on note un léger rééquilibrage dans 
les pratiques évaluatives entre les différents niveaux de 
collectivités territoriales. 

  �La part des Régions représente désormais 39 % 
(contre 52 % sur la période 2007/2017), toutes les 
Régions métropolitaines et ultramarines étant 
concernées ; 

  �le nombre de références pour les Départements pro-
gresse et représente 23 % (contre 17 % lors de la pé-
riode précédente). Nous disposons ainsi d’au moins 
une référence pour les 55 Départements identifiés 
dans l’observatoire. Pour 10 d’entre eux9, nous dispo-
sons d’au moins 10 références. On constate des dyna-
miques départementales particulièrement fortes 
dans quatre Régions : Île-de-France, Bretagne, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur et Auvergne-Rhône-Alpes ; 

  �la pratique évaluative se développe aussi à l’échelle 
intercommunale (23 %), avec 22 nouvelles collectivi-
tés et notamment des communautés d’aggloméra-
tion, particulièrement dans la Région Auvergne-Rhô-
ne-Alpes et l’Île-de-France. Trois espaces régionaux 
se caractérisent par une pratique évaluative assez 
développée à cette échelle territoriale : Pays de la 
Loire, Auvergne-Rhône-Alpes et Hauts de -France, il 
s’agit dans la plupart des cas d’évaluations menées 
par des EPCI à fiscalité propre ;

  �la dynamique communale représente 15 % des réfé-
rences recensées pour les collectivités et se concentre 
essentiellement dans quatre espaces régionaux : Île-
de-France, Pays de la Loire, Auvergne-Rhône-Alpes et 
littoral méditerranéen.

9  �Départements des Côtes-d’Armor, du Finistère, du Gard, des Hauts-de-Seine, d’Ille-et-Vilaine, de l’Isère, de la Loire, de la Meurthe-et-Moselle, de la 
Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne.

La pluralité des échelles dans les pratiques évaluatives 
au sein de mêmes espaces régionaux est intéressante à 
observer notamment au niveau du couple Commune – 
Intercommunalité (surtout EPCI), que ce soit en termes 
de complémentarité des exercices, mais aussi en termes 
de capitalisation des savoir-faire.

Les dynamiques interdépartementales, au sein de 
mêmes espaces régionaux ou espaces interrégionaux, 
sont également intéressantes à analyser pour les 
mêmes raisons. 

L’effet réseau d’acteurs de l’évaluation joue sans aucun 
doute un effet levier sur le développement des pratiques 
évaluatives et la capitalisation des savoir-faire, que ce 
soit les clubs régionaux d’évaluation de la SFE ou 
d’autres formes de réseaux professionnels. Il faut toute-
fois rester vigilant sur l’interprétation de l’effet de ces 
réseaux en matière de recensement des évaluations, 
certains territoires pouvant ainsi être surreprésentés.  

Dans le prochain baromètre de la SFE en matière, il sera 
intéressant d’observer les évolutions des pratiques éva-
luatives des collectivités territoriales, notamment les 
travaux concernant les contrats de ville, mais aussi 
d’analyser la part d’évaluations des fonds européens 
dans les pratiques régionales ou encore d’étudier les 
travaux réalisés autour des enjeux de transitions écolo-
giques ou encore de sobriété foncière, qui commencent 
à émerger.
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POINT DE VUE

Stanislas BOURRON Directeur général de l’Agence nationale 
de la cohésion des territoires 

Évaluation des politiques publiques destinées aux territoires : la pratique de l’Agence nationale de la cohé-
sion des territoires (ANCT)

Créée par la loi du 22 juillet 2019, l’Agence nationale de la cohésion des territoires a été mise en place le 1er 
janvier 2020 afin que l’action de l’État soit désormais plus en lien avec les collectivités territoriales pour faire 
réussir leurs projets de territoires. L’Agence leur facilite ainsi l’accès aux ressources nécessaires pour concréti-
ser leurs projets (ingénierie technique et financière, partenariats nationaux avec l’ANRU, l’ANAH, le Cerema, 
l’Ademe et la Banque des Territoires, données, analyses spatiales et cartes mises à disposition par les plate-
formes de l’Observatoire des territoires et de l’Observatoire national de la politique de la ville …). Elle prend en 
compte les différentes dynamiques territoriales pour adapter son action à leurs besoins, mais elle peut égale-
ment répondre à des besoins plus spécifiques en proposant un accompagnement sur-mesure.

L’Agence accompagne ainsi la définition des projets de territoire en associant l’ensemble des partenaires locaux, 
en proposant du soutien en ingénierie de projet, en appuyant les collectivités territoriales pour les aider à faire 
émerger et à piloter leurs projets, en proposant de l’assistance à maîtrise d’ouvrage publique (montage, instruc-
tion, financement de projets…), la maîtrise d’ouvrage et la gestion d’actifs immobiliers, et la capitalisation de 
bonnes pratiques.

Enfin, l’Agence définit et pilote des programmes d’appui nationaux qui déclinent et coordonnent les priorités 
ministérielles à destination des territoires (Action Cœur de Ville, Petites Villes de demain, France Services, Poli-
tique de la ville, Très Haut Débit, Inclusion numérique, Agenda rural …).

L’action de l’ANCT se caractérise par la priorité accordée au « dernier kilomètre », afin que la déclinaison des 
politiques publiques aille au plus près des habitants des territoires et tienne compte de leurs spécificités. De fait, 
l’évaluation de ses chantiers est devenue un enjeu de première importance afin d’optimiser leur pilotage et de 
s’assurer de la réalité de leur impact dans le quotidien de la population. 

L’Agence a créé un service dédié, la Mission d’appui à la performance des projets, qui conçoit et met en œuvre 
les méthodes et outils permettant d’évaluer les résultats et impacts territoriaux des programmes nationaux de 
l’Agence, et qui apporte un appui méthodologique en interne afin de mettre en place une culture méthodologique 
du résultat et d’impact. En outre, les programmes nationaux ont mis en place des démarches d’évaluation natio-
nale de leurs actions, d’autant plus que l’Agence pilote plusieurs chantiers relevant des Politiques prioritaires du 
Gouvernement. 

Sur le plan territorial, l’ANCT développe une politique d’accompagnement des évaluations menées par les terri-
toires dans le cadre de la déclinaison de ses programmes d’intervention et de ses politiques publiques (ex. 
évaluation des contrats de ville). L’Agence assure la diffusion du contenu méthodologique, des outils et des 
données afin d’aider les territoires dans la conduite de leurs évaluations locales. L’objectif est d’améliorer les 
conditions locales du pilotage des projets territoriaux et de l’efficacité de l’action publique, mais également d’en 
faciliter l’appréhension par l’ensemble des acteurs locaux, au premier rang desquels les habitants des terri-
toires concernés.
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FOCUS SUR LE TERRITOIRE 
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
2e échelle régionale en termes de références recensées

10  �À mettre en regard du poids de cette Région en population : 12% de la population française (métropole et outremer, source INSEE, chiffres 
provisoires arrêtés en 2021).

11  �Représentant respectivement 18% (IDF) et 9% (NA) de la population française.

12  �Créé en 2002, l’Observatoire des non-recours aux droits et services a pour but d’observer, d’analyser et de diffuser des connaissances relatives à la 
question du non-recours dans les domaines des prestations sociales, de la santé, de l’insertion sociale et professionnelle, etc . Il est un dispositif de 
recherche du laboratoire de sciences sociales de l’université de Grenoble-Alpes.

Sur la période 2007-2020, l’Observatoire de l’évaluation 
des politiques publiques de la SFE recense plus de 300 
(305 exactement) travaux évaluatifs menés en Au-
vergne-Rhône-Alpes (soit près de 15% des références 
recensées à une échelle régionale10) ce qui en fait la se-
conde échelle régionale pour laquelle nous disposons 
du plus grand nombre de références après l’Île-de-
France (320 références) et loin devant la Nouvelle-Aqui-

taine (192 références)11.

Il est vrai que cette Région bénéficie d’un réseau d’ac-
teurs historiques (EUREVAL, écoles et universités - 
Sciences-Po Lyon, université de Grenoble-Alpes…- et 
d’organismes de niveau national - ANACT, ODENORE12) 
qui favorise la diffusion d’une culture de l’évaluation.

Nombre de références par espaces régionaux
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Les travaux évaluatifs recensés en AURA

13  �Il convient d’indiquer ici que, malheureusement, les contacts obtenus étaient rarement ceux des services compétents en matière d’évaluation, 
lorsque ceux-ci existent.

14  �L’échantillon était constitué : de la Région, de l’ensemble des Départements, de quelques grandes villes (parmi lesquelles : Lyon, Grenoble, 
Villeurbanne, Saint-Etienne …), d’EPCI (urbains comme ruraux, grands ou petits), dont deux Métropoles.

Au regard des données collectées, la commande évalua-
tive semble augmenter au fil des années dans ce terri-
toire. Ce constat de croissance est, en partie, à mettre au 
crédit d’un travail de recherche spécifique effectué sur 
Auvergne-Rhône-Alpes, avec l’appui des étudiants du 
Master Suivi et Évaluation des Politiques Publiques de 
l’IEP de Lyon. Ce travail nous a permis de collecter plus 
de références que pour les autres espaces régionaux du 
fait de modalités de collecte complémentaires :

1. �La campagne nationale de collecte de références 
lancée par la SFE en mars 2021, a été doublée par un 
courriel ciblant les acteurs AURA identifiés dans la 
liste de contacts de la SFE en octobre 2021, puis par 
une campagne (courriel) effectuée auprès d’autres 
acteurs AURA identifiés par les étudiants de l’IEP de 
Lyon en novembre 202113.

2. �Les étudiants ont également procédé à la sélection 
d’un échantillon14 de collectivités territoriales et de 
leurs groupements qu’ils ont contactés par téléphone 
après l’envoi des deux campagnes.

Les travaux complémentaires réalisés à l’échelle du ter-
ritoire Auvergne-Rhône-Alpes (qui, sans être exhaustifs, 
ont permis d’identifier 39 références supplémentaires) 
apportent un indice intéressant d’une tendance haus-
sière qui se déploie à un niveau infrarégional.

Ils ont en effet permis de mettre en lumière une activité 
évaluative plus intense que celle que l’on repère par les 
modalités de collecte « standard » au niveau des Dépar-
tements, des EPCI et des Communes, comme en té-
moigne le graphique ci-dessous. 

Nombre de références par type de commanditaires en AURA

Nombre de références AURA avant le zoom
Nombre de références AURA du zoom

Source : OEPP - SFE - 2020. Base : 3304 références - 2007-2020
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C’est pour les EPCI et autres groupements de Com-
munes15 que nous disposons du plus grand nombre de 
références en AURA. Sur les 83 travaux recensés pour 
ce type de commanditaire, 58 relèvent d’un territoire 
urbain contre 25 pour un territoire rural. Suivent les Dé-
partements16 (49 références) et la Région (43 réfé-
rences).

La somme des évaluations menées par les Départe-
ments vient ainsi, en AURA, dépasser celle de la Région, 
qui a pourtant longtemps été un acteur phare de l’éva-
luation au niveau territorial en France. 

15  �Les Métropoles de Grenoble (18 réf.) et Lyon (13 réf.) représentent, à elles deux, 37% de ces références.

16  �Principalement les départements de l’Isère (16 réf.), de la Loire (12 réf.) et du Rhône (9 réf.) qui représentent 75% des références recensées pour 
les Départements en AURA.

On notera ici une hiérarchie différente des types de com-
manditaires par rapport à l’ensemble des autres es-
paces régionaux. Ailleurs, les Régions sont les comman-
ditaires pour lesquels le nombre de références 
collectées est le plus important (496 références). Suivent 
les EPCI et autres groupements de Communes ainsi que 
les Départements (276 et 273 références), puis les ad-
ministrations déconcentrées et les Communes ainsi que 
les établissements publics et agences (177, 176 et 172 
références).

Échelles territoriales de la commande évaluative - Comparatif AURA, IDF 
et Autres espaces régionaux

Ces données indiquent que la collecte complémentaire 
entreprise facilite notamment le recensement de réfé-
rences pour les Départements (18 nouvelles références, 
notamment celles des Départements de la Drôme, de 
l’Isère et du Rhône) ainsi que les Métropoles (10 nou-
velles références dont celles de la Métropole de Lyon). 
Pour les autres types d’EPCI (ex. : Communautés de 
Communes) ce mode de collecte complémentaire ne se 

traduit pas par une hausse des références recensées 
alors même qu’ils sont plus nombreux. La réalité de la 
pratique évaluative est probablement sous-estimée 
pour ces échelles dont les travaux restent les plus diffi-
ciles à capter. Seules les modalités actuelles de collecte 
et surtout l’absence de mise en accès libre de ces tra-
vaux par les commanditaires nous privent de cette réa-
lité qui permettrait d’affiner l’analyse.

Source : OEPP - SFE - 2021. Base : 3304 références - 2007-2020
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POINT DE VUE

Corinne HOOGE Mission évaluation des politiques publiques,  
Direction de la Prospective et du Dialogue Public (Métropole de Lyon)

Comment percevez-vous la dynamique de l’évaluation dans votre collectivité ces dernières années ? 

A la Métropole de Lyon (issue de la fusion de la Communauté urbaine de Lyon et du département du Rhône), l’évalua-
tion des politiques publiques s’est développée à partir de 2017, comme un outil accompagnant la mise en œuvre du 
projet politique métropolitain. 

En effet, contrairement à d’autres Métropoles et Départements français, la Métropole de Lyon avait jusqu’alors peu de 
pratiques d’évaluation, en tout cas comme entendue ici. La fonction évaluation s’est développée dans la perspective 
de comprendre et d’objectiver la valeur ajoutée des politiques menées en écho à l’évolution institutionnelle, de mon-
trer le chemin parcouru sur quelques marqueurs politiques forts, et de nourrir la discussion avec les partenaires de 
la Métropole.

Les évaluations menées ont-elles privilégié certains domaines de l’action métropolitaine ?

Entre 2018 et 2020, nous avons mené 8 évaluations. Elles ont concerné une variété de politiques publiques : le pacte 
de cohérence métropolitain, l’insertion pour l’emploi, la lutte contre la précarité énergétique, l’éco-rénovation des lo-
gements, l’accueil social, la prévention spécialisée, la requalification de zones industrielles, et la dynamique partena-
riale sur la vallée de la chimie. 

Pour la période qui suit, nous avons une douzaine d’évaluations prévues qui sont pour 40% réglementaires (ex. : 
Contrat de Ville, Plan local d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées, etc.) et pour 60% 
volontaires (ex.: stratégie de réduction des biodéchets, inclusion numérique, revenu de solidarité jeunes, occupation 
temporaire et urbanisme transitoire, etc.).

Comment menez-vous ces évaluations ? Sont-elles internalisées ou externalisées ? 

Les principes clés de l’évaluation sont pour nous la pluralité des points de vue, l’impartialité des analyses et le par-
tage des résultats. L’essentiel des travaux est confié à des cabinets experts en évaluation que nous avons sélection-
nés via un contrat-cadre. Nous réalisons aussi certains travaux en interne et faisons ponctuellement appel à d’autres 
prestataires de la Direction de la prospective et du dialogue public, notamment afin d’approfondir des dimensions 
usages ou sociologiques. 

Accordez-vous une place plus importante à une méthodologie spécifique d’évaluation (quantitatif /qualitatif, 
évaluations expérimentales…) ?

Nous croisons des approches quantitatives et qualitatives, parce que les chiffres ne confirment pas toujours le res-
senti et inversement. On tend à l’objectivité en croisant des faisceaux d’indices. 

Nous pourrions employer les approches contrefactuelles, où l’on va chercher à isoler l’effet d’une action en compa-
rant l’évolution de 2 groupes homogènes, l’un bénéficiant de l’aide et l’autre pas, mais nous le faisons peu, notamment 
pour des raisons éthiques, en particulier sur les politiques sociales.

Quel regard portez-vous sur la place de la participation dans vos évaluations ? 

Nos évaluations sont conçues sur un pas de temps assez long, dans une logique d’enrichissement et d’amélioration 
des politiques publiques en lien avec les élus pilotes, les partenaires et les bénéficiaires. L’évaluation vient donc 
souvent consulter les usagers et les opérateurs, ce qui semble assez logique pour des collectivités qui proposent des 
services directement tournés vers le public. Nous faisons néanmoins bien la différence entre mesure de la satisfac-
tion des usagers et évaluation.
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Diffusez-vous les rapports d’évaluation ? 

Les évaluations sont conduites en lien étroit avec les directions opérationnelles, commanditaires de l’évaluation. 
Autant que possible, elles prennent place au sein des comités de pilotage techniques et politiques existants. Leurs 
résultats sont partagés au sein des différentes instances partenariales. Les modalités de restitution des évaluations 
sont définies au cas par cas (ampleur, calendrier) avec les directions commanditaires et leurs élus, en fonction de leur 
contexte propre.

Quels sont les besoins prioritaires auxquels les collectivités vont devoir faire face et qui pourraient mobili-
ser les pratiques d’évaluation ?

La transition écologique se traduit par des réorientations majeures des politiques qui impactent la vie quotidienne 
des citoyens, dans un contexte social tendu. L’évaluation peut permettre de comprendre les transformations à l’œuvre, 
montrer des résultats et surtout identifier des marges d’amélioration !

17  �Ici, il s’agit principalement d’évaluation stratégique environnementale.

Équilibre des évaluations finales et in itinere
La majorité des travaux évaluatifs recensés en AURA (respectivement près de 46% et plus de 34%). Les évaluations 
ex ante représentent 10% des travaux17 (un taux légèrement inférieur à celui constaté à l’échelle nationale).

Une internalisation forte des Départements
Les cabinets privés sont les principaux producteurs d’évaluations sur AURA avec près de 8 travaux sur 10 (10 points 
de plus qu’à l’échelle nationale). Si l’externalisation de la production d’évaluations est majoritaire, nous constatons 
une internalisation importante de la pratique dans les Départements. Ainsi, sur les 49 références qui les concernent, 
28 ont été réalisées en interne soit 57% de la production.

POINT DE VUE

Yoann MORIN Chargé d’évaluation des politiques publiques, 
Conseil départemental de l’Isère

Comment percevez-vous la dynamique de l’évaluation dans votre collectivité ces 2-3 dernières années ? 

Dans le département de l’Isère, le nouvel exécutif a fait le choix, dès 2016, de centraliser l’évaluation au sein d’une 
direction regroupant l’ensemble des outils d’aide à la décision de la collectivité. 

Le service « observation, documentation et évaluation des politiques publiques » reçoit davantage de commandes 
dans la sphère des compétences sociales que dans celle des compétences plus techniques comme l’aménagement, la 
voirie ou les mobilités qui sont historiquement davantage dotés en outils de suivi et d’évaluation.

Considérez-vous que certaines évaluations ont eu une utilité particulièrement importante ?

Les évaluations les plus connectées à un besoin précisé par le commanditaire (en étant accompagné par l’évaluateur 
par exemple) sont celles les plus utilisées. Une des forces reconnues du service interne d’évaluation au département 
de l’Isère est cette sensibilité au contexte et donc au besoin réel, non nécessairement exprimé en premier lieu. 

Pourriez-vous donner quelques exemples d’évaluations qui ont contribué à modifier l’action publique ou à 
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faire reconnaître l’efficacité de la politique ?

  �Evaluation de la politique volontariste en santé publique

  �Evaluation du plan numérique pour l’éducation dans les collèges

Accordez-vous une place plus importante à une méthodologie spécifique d’évaluation (quantitatif /qualitatif, 
évaluations expérimentales…) ?

Pour éviter de s’enfermer dans un même process évaluatif qui oublierait certains aspects du sujet évalué, nous 
choisissons de constituer des ensembles méthodologiques qui viennent le mieux faire écho et répondre aux enjeux 
contenus dans le référentiel d’évaluation. Ces ensembles méthodologiques reposent systématiquement sur une di-
versité d’approches et de sources dans l’idée d’établir un faisceau d’indices suffisamment robuste pour permettre la 
production du jugement évaluatif.

Comment analysez-vous l’indépendance et la distanciation de l’exercice d’évaluation ? 

Il s’agit d’un faux débat, qu’il s’agisse d’un évaluateur public ou privé. La relation de subordination entre le comman-
ditaire et l’évaluateur ne lui permet jamais d’indépendance totale. Toutefois, il doit y avoir distanciation afin que le 
travail effectué et les conclusions rendues soient les plus objectives possibles. L’évaluateur doit être en capacité de 
documenter et justifier l’ensemble des choix méthodologiques, de leurs limites respectives et de la manière dont les 
analyses ont été produites.

Quel regard portez-vous sur la place de la participation dans vos évaluations ? 

Il s’agit effectivement d’un enjeu majeur pour le nouveau mandat 2022-2028. Après un premier mandat où le service 
a dû « faire ses preuves en interne », les décideurs départementaux sont de plus en plus enclins à intégrer l’expertise 
de “l’usager” aux évaluations, pour l’heure pas encore dans le pilotage, mais a minima dans la prise en compte de leur 
regard et vécu des dispositifs et politiques publiques.

Mettez-vous en ligne vos rapports ? Pourquoi ?

Pour le moment, peu de rapports sont rendus publics, notamment dû au fait que, pour les rendre compréhensibles 
au plus grand nombre, cela demanderait un effort de simplification et de synthétisation que les effectifs actuels ne 
permettent pas. C’est pourquoi seuls certains rapports, qui ont un fort enjeu politique et public, font l’objet de ce tra-
vail.

En Auvergne-Rhône-Alpes, nous sommes face à deux 
logiques opposées entre les Départements qui ont une 
tendance forte à internaliser et la Région qui externalise 
98% de sa production. Un phénomène que l’on observe 
également au sein des autres espaces régionaux, quand 
bien même les écarts constatés sont moins prononcés 
qu’en AURA, puisque pour l’ensemble des références 
des Départements de ces autres espaces régionaux, 
l’internalisation est de 50% et celui des conseils régio-
naux est de 15%. 

Pour ce qui est des EPCI et des Communes, ces terri-
toires ont recours à l’externalisation dans 82% et 72% 
des cas. Ces taux sont respectivement de 75% et 66% 
pour ces mêmes types de territoires, au sein des autres 
espaces régionaux.
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Des données peu accessibles

18  �Dans le cadre du focus effectué sur l’espace francilien en 2017, les trois principales thématiques évaluées étaient « Santé/Solidarité » (93 réf.), « 
Société » (42 réf.) et « Développement économique » (38 réf.).

L’accès à la ressource documentaire (rapports, syn-
thèses…) reste très limité. Seules 29% des références sont 
connectées à un livrable. Cette donnée n’a rien d’étonnant 
sachant que la majorité des références collectées à 
l’échelle AURA sont des références de travaux évaluatifs 
commandés par des collectivités territoriales (69%). Or 
nous savons, comme indiqué dans nos précédentes ana-
lyses sur le sujet, que les collectivités territoriales sont les 
commanditaires d’évaluations qui partagent le moins en 
ligne, les résultats de leurs travaux évaluatifs.

Les thématiques de politiques publiques évaluées au sein 
de l’espace AURA
Les thématiques de politiques traitées dans le cadre du 
Baromètre de la SFE sont regroupées par macro-théma-
tiques. Elles sont au nombre de 11 : « Développement 
économique », « Santé/Solidarité », « Emploi/Travail », 
« Développement durable/Transport », « Développement 
local », « Société », « Europe », « Education et recherche », 
« Coopération développement », « Justice » et « Autre ».

Nous observons une hiérarchisation des thématiques 
évaluées différente de ce que nous avions constaté en 
menant l’analyse sur l’échelle francilienne en 201718 

puisque la thématique pour laquelle nous disposons du 
plus grand nombre de références est « Développement 
local » (87 réf.). Elle est suivie par les thématiques 
« Santé/Solidarité » (79 réf.) et « Développement du-
rable/Transport » (74 réf.). Ce classement est également 
différent de celui des autres territoires régionaux (IDF 
incluse) qui en l’état actuel de la base de données se fo-
calisent davantage sur « Développement économique » 
(540 réf.), « Santé/Solidarité » (501 réf.) et « Développe-
ment local » (451 réf.).

Source : OEPP - SFE - 2021. Base : 3304 références - 2007-2020

71%
de référence 
sans accès 
aux livrables
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Thématiques évaluées

De manière générale, les données à disposition mettent 
en évidence la relation entre la commande évaluative et 
les principaux champs de compétence des collectivités 
concernées. Ainsi, la commande évaluative de la Région 
se concentre tout particulièrement sur « Développement 
économique » (52 réf.), « Emploi/Travail » (28 réf.) et 
« Développement local » (28 réf.), quand la commande 
des Départements va être orientée vers « Santé/Solida-

rité » (26 réf.), « Société » (13 réf.) et « Développement 
durable » (8 réf.), celle des EPCI sur « Développement 
local » (42 réf.) puis « Développement durable/Trans-
port » (26 réf.) et « Développement économique » (18 réf.) 
et enfin celle des Communes sur « Développement 
local » (16 réf.), « Société » (11 réf.) et « Développement 
durable/Transport » (7 réf.).

Regards croisés sur les pratiques et enjeux de l’évaluation

RETOURS D’EXPÉRIENCES

Céline ASCIAC Communauté d’Agglomération  
Porte de l’Isère

« Sur notre territoire, nous travaillons sur la constitution d’indicateurs dans le cadre du projet de territoire 
et de sa déclinaison en projet de service ».

La mise en place des projets de services en janvier 2022 est l’occasion de mettre en place au sein de tous les 
services de l’EPCI des indicateurs construits sur une méthodologie commune, qui seront par la suite inscrits 
dans les rapports d’activités annuels pour permettre l’évaluation et la comparaison. Cette question de la métho-
dologie pour la construction des indicateurs est un point clef de la démarche, puisqu’il faut qu’elle soit acceptée, 
comprise et co-construite par les différents services. C’est finalement cette notion de compréhension par toutes 
et tous qui prime dans mon travail, puisque l’objectif de la démarche est bien de se placer, non plus dans une 
logique sectorielle, mais dans une logique de transversalité entre les différents services dans l’optique d’être un 
véritable appui au perfectionnement des politiques publiques.
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RETOURS D’EXPÉRIENCES

Yann-Gaël FOURQUIER Agence Nationale pour l’Amélioration 
des Conditions de Travail

Les évaluations conduites par l’ANACT interrogent systématiquement les incidences qu’ont les activités, les projets 
mis en œuvre sur les conditions de réalisation du travail de celles et ceux qui en ont la charge.
Or, la mesure de l’amélioration des conditions de travail au sein des entreprises, tout comme celle des effets des 
outils/méthodes/dispositifs déployés par le réseau Anact-Aract, ne sauraient être appréciées par des approches pu-
rement quantitatives. Ainsi, l’Anact a fait le choix d’opter pour des méthodologies davantage ancrées sur des ap-
proches qualitatives éclairées par des traitements de données. 
Par ailleurs, afin de favoriser l’appropriation des démarches d’évaluation et d’en diffuser la pratique, l’Anact a fait le 
choix de privilégier des approches participatives associant des représentants de l’ensemble des parties prenantes. 
Cette exigence est, du reste, conforme à celle retenue par le Réseau dans ses interventions au sein des entreprises.

RETOURS D’EXPÉRIENCES

Cyrille BLANC Caisse d’allocations familiales de la Drôme 

Dans notre domaine, la logique de bilan prévaut souvent sur celle de l’évaluation à proprement parler. Le recours à 
une évaluation - qu’elle soit ex ante, ex post ou in itinere - reste marginal dans les institutions décentralisées et chez 
leurs partenaires (d’autant plus vrai dès lors qu’on parle d’évaluation d’impact social). Pourtant, la logique d’évaluation 
permet non seulement un meilleur accompagnement de la politique publique – dans sa conception comme dans son 
déploiement – mais aussi de questionner les effets inattendus.
Il est nécessaire de développer la culture de l’évaluation dans les institutions publiques décentralisées, pour l’intégrer 
dès le processus de création et permettre des ajustements si besoin. Cette évaluation doit aussi permettre de dé-
ployer une même grille de lecture pour l’ensemble des parties prenantes et faciliter la compréhension des enjeux en 
cause de la part des élus.
Le déploiement d’une logique d’évaluation d’impact social découle d’une nécessité de compréhension de l’impact des 
dispositifs et politiques publiques à une échelle localisée et fine. Les évaluations effectuées donnent lieu à des rap-
ports départementaux afin que l’on puisse rendre compte des moyens affectés aux dispositifs, questionnant l’effi-
cience et la pertinence des dispositifs et politiques mises en place. Ce modèle aspire à essaimer à l’échelle régionale 
d’abord, nationale ensuite. 
Il convient d’ailleurs de souligner que le travail et la méthode déployée ici s’appuient sur ceux des centres sociaux de 
la région de Romans. La méthode mise en place est axée sur deux dimensions essentielles : le qualitatif et la gouver-
nance. Donner la parole aux usagers et (non) bénéficiaires via des entretiens collectifs est au cœur de la méthode. Cela 
permet d’obtenir un retour d’expérience vis-à-vis des dispositifs, à l’aune de cinq critères spécifiques. La forte dimen-
sion qualitative de la méthode est complétée par l’utilisation de données quantitatives, à des fins de cadrage.

Cette méthode d’évaluation, fortement orientée dans une dimension qualitative et axée sur les notions de démo-
cratie et de bonne gouvernance, permet également de donner du sens au travail des agents, qui peuvent ainsi se 
rendre compte de l’impact de leur travail. Au final, le temps investi dans la conception et la mise en place de 
l’évaluation se transforme, à terme, en temps gagné, puisqu’il suffit seulement de l’adapter en fonction du contexte.
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SFE ET CONTACT
La Société Française de l’Évaluation (SFE) a été fondée 
en juin 1999 à Marseille pour contribuer au développe-
ment de l’évaluation des politiques publiques en 
France et promouvoir son utilisation dans les organi-
sations publiques et privées, ainsi qu’au sein des col-
lectivités en charge de l’élaboration et de la mise en 
œuvre des politiques publiques.

Association à but non lucratif, animée par un réseau de 
bénévoles, la SFE est un lieu de rassemblement (600 
membres), de débats, de capitalisation et de formation 
entre pairs, ouvert à tous les acteurs de l’évaluation : 
commanditaires, praticiens, utilisateurs, consultants, 
chercheurs et opérateurs privés (associations notam-
ment). La SFE accueille ainsi tous ceux qui portent un 
intérêt à l’évaluation des politiques publiques, quels 
que soient leurs ressorts territoriaux, leurs institu-
tions, leurs secteurs d’activité, leurs disciplines ou 
leurs courants de pensée. Concrètement, l’action de la 
SFE tend à faire reconnaître l’évaluation comme un 
outil d’aide à la décision, un atout pour la conduite et 
l’amélioration de l’action publique et un stimulant du 
débat démocratique. Pour ce faire, les valeurs dont se 
nourrit la SFE s’inscrivent dans une combinaison dyna-
mique et complémentaire de quatre principes : la dé-
mocratie, le pluralisme, l’utilité et la production de 
connaissance.

La SFE s’appuie sur un réseau de groupes de travail et 
d’échanges aux niveaux local et national, propose des 

journées d’études et de sensibilisation et organise les 
journées françaises de l’évaluation (événement bian-
nuel) réunissant toutes les personnes intéressées par 
les politiques publiques et leur évaluation.

Les enjeux de l’évaluation dépassent ceux de ses pro-
tagonistes directs et concernent l’ensemble des ci-
toyens. L’évaluation doit donc être décidée, organisée 
et conduite en vue de l’intérêt général. À ce titre, sa 
pratique doit être régie par des principes spécifiques, 
que la Charte adoptée par la SFE en 2006 définit en 
sept points : pluralité, distanciation, compétence, res-
pect des personnes, transparence, opportunité, res-
ponsabilité.

Sur ces bases et conformément à ses statuts, la SFE a 
vocation à rassembler l’ensemble de la communauté 
de l’évaluation se retrouvant dans les valeurs énon-
cées dans sa charte. Par des débats constamment ou-
verts, elle cherche à faire émerger, à formaliser et à 
promouvoir des principes fondamentaux faisant 
consensus entre tous ses membres.

La SFE considère comme complémentaires et non 
concurrentes, les activités d’appréciation et d’amélio-
ration de l’action publique telles que l’audit, le contrôle 
de gestion ou le management par la qualité. En affir-
mant son ouverture à la diversité des méthodes éva-
luatives, la SFE favorise la confrontation méthodolo-
gique et encourage un apprentissage collectif.

Contacts :

Téléphone : 01.45.41.58.40. Courriel : evaluation.sfe@gmail.com




